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RAPPORT 


FAIT 


PAR  VERNIER, 

Su P<  le  mode  de  HquidatiGn  des  rentiers  de  6 oO  fr^ 
ô au-de£ous. 


Séance  du  12  brumaire  an  7, 


EPRÉSENTANS  DU  PeUPLE, 

Tour  récemment , 6c  îe  28  vendémiaire  j vous  avez 
approuvé  dans  votre  fageOe  une  réfoîurion  relative  aux  ren- 
tiers , fous  la  forme  urgence  : a combien  plus  jufte 
litre  ne  décréterez-vous  pas  cette  wgcnce  liir  la  réfolution 
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du  6 brumaire  qui  vous' eft  préfentée  aujourd’hui;  elle 
concerne  les  petits  rentiers,  c’eft  à-ciiie  équivalement  les  plus 
malheureux  , les  plus  infortunés  de  ces  créanciers  , ceux  qui 
n’ay.int  pas  des  capitaux  allez  conlidérables  pour  fe  dédom- 
mager par  des  acquifirions  de  la  perte  qu’ils  éprouvoient , 
ont^  fubi  tout  le  poids  de  la  rédudion  , de  la  dépréciation  , 
Ôc  de  la  non  valeur  des  rembouifeinens.  Les  motifs  d’urgence 
font  ninli  conçus  : 

« Leconfeil  des  Cinq-Cents , confidérant  que  par  les  lois 
>5  des  i)  vendémiaire  & 8 nivôjc  derniers  , il  a été  ftatuéqiiil 
feroïc  pris  des  mefures  particulières  à l’égard  des  rentiers 
» donc  i’infeription  fe  trouveroic  réduite  à 200  fr.  &:  aii- 
delïbus , par  l’effet  de  la  loi  du  24  frimaire,  & que,  d’im 
5)  aime  côté  , il  eft  ftatué  qu’il  ne  pourra  exifter  fur  le  grand 
» livre  de  la  dette  publique  aucune  infeription  au-deffous 
» de  60  fr.  de  rente  j qu’il  eft  prefîant  de  s occuper  de  la 
JJ  clalfe  des  rentiers  peu  fortunés  Sc  d’accélérer  en  mémo 
temps  la  liquidation  , 
j>  Déclare  qu’il  y a urgence.  » ^ 

Votre  commifîion,  compofée  des  citoyens  Jan^  Peré ( des 
Hautes-Pyrénées  ),  & Vernier  , vous  propofe  d’adopter  l’ur- 
gence par  les  motifs  exprimés. 

Vous  venez  d’entendre  que  le  préambule  de  la  réfolutîon 
foLimife  à votre  examen  rappelle  trois  lois  antérieures , fous 
les  dates  des  9 vendémiaire , 8 nivofe  & 24  frimaire  an  6, 
indépendamment  de  celle  rendue  depuis  peu  fur  le  paiement 
des  intérêts  dus  aux  rentiers. 

Quoique  tout  ce  qui  concerne  les  rentiers  , foit  toujours 
préfenc  à voire  fouvenir  par  la  profonde  impreffion  que 
leurs  perces  & leurs  malheurs,  nécefTitéspar  les  circonffances , 
ont  faire  fur  vos  cœurs,  cependant  votre  commiffion,  pour 
le  maintien  de  l’ordre  de  la  règle  , fe  voit  forcée  de  vous 
retracer  la  fubllance  de  ces  lois. 

La  première,  du  9 vendémiaire  an  6,  eft  celle  portée  fur 
le  rembourfement  cle  la  dette  publique  * elle  veut  que 
^ chaque  infeription  au  grand  livre  de  la  dette  publique  , 
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tant  perpétuelle  que  viagère  , liquidée  ou  à liquider foît 
» rembom  fée  pour  les  deux  tiers  par  des  bons  au  porreur  j 
» que  le  capital  de  l’infcription  perpétuelle  fok  calculé  au 
*y  dealer  vingt  ^ & celui  de  l'infcription  viagère  au  denier 
» dix  5 que  ces  mêmes  bons  folent  reçus  en  paiement  de 
>3  domaines  nationaux  de  La  manière  exprimée  ; » 

Que  le  tiers  reliant , appelé  tiers  confervé  ou  confolidé, 
foie  déclaré  exempt  de  tonte  retemie  , & puilFe  fervir  comme 
numéraire  efleélif  dans  le  paiement  des  acquifitioiis  de 
domaines  nationaux. 

Cette  même  loi  prouve  combien  vous  étiez  fincèrement 
réfolus  d’alTurer  le  paiement  des  intérêts  de  ce  tiers  : cbe 
V affecte  fpécialement  fur  le  produit  des  contributions  de  l' cn^ 
regifirement  j & fubfidlairement  fur  le  produit  des  autres  con-- 
trïhutions  indlrecies. 

Un  des  articles  porte  « qu’il  fera  pourvu  incenammenc 
))  a l’amélioration  du  fort  de  ceux  des  rentiers  de  l’état  qui 
» fe  trouvoient  réduits  par  l’effet  de  la  prélente  loi , a uns 
» inferiprion  de  200  fr.  & au-delfons.  >• 

Les  difpolitions  de  cette  loi  étoient  tellement  empreintes 
& gravées  dans  vos  cœurs,  qu’im  des  membres  de  cette  Af- 
femblée  , exprimant  â la  tribune  vos  propres  fentimens,  voua 
au  mépris,  à l’exécration  , à la  haine  de  Dieu  des  hommes, 
quiconque  tenteroit  diredement  ou  indiredement  de  violer 
les  promelTes  faites  aux  rentiers. 

l a fécondé  loi,  du  o nivofe  an  6,  ordonne  la  formation 
d’un  nouveau  grand  livre  du  tiers  confolidé  , & ne  veut  pas 
qu’il  exiHe  d’infeription  au  delfous  de  5o  fr. , en  annonçant 
de  nouveau  qiiil  fera  fait  une  loi  particulière  fur  les  portions 
de  rentes  inférieures  â cette  fomme  (1). 


(1)  Une  autre  loi  fut  encore  rendue  le  8 nivofe  pour  modifer 
l’article  (|ui  vouloit  qu’il  ne  fût  plus  reçu  à l’avenir  d’oppofitioa 
aux  inferiptions  fur  le  grand  livre  , en  déclarant  qu’il  n’auroit  elFeC: 
que  deux  mois  après  la  publication  de  la  préfente  loi. 
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La  troifièmc  , du  :>4  frimaire  , a pour  objet  rentière 
liquidatiun  de  l’arriéré  de  la  dette  publique , & fixe  le 
mode  de  rembourlemenc  ordotiné  par  la  loi  du  9 vendé- 
miaire dont  je  viens  de  rappeler  les  difpofitions  en  ce  qui 
touche  les  rentiers. 

De  la  courte  analyfe  de  ces  lois  vous  avez  pu  recueillir, 
1 . combien  le  Corps  légiflatif  étoit  jaloux  d’afiurer  le  paie- 
pient  des  intérêts  du  tiers  confervé  ou  confolidé  , puif- 
qu  on  i afFeéloit  fpécialemcnt  fur  nos  contributions  indireétes  : 
aufli  ce  paiement  a été  nommément  clalFé  pour  89  millions 
dans  les  dépenfcs  ordinaires  de  l’an  7 • 2.^  qu’il  dévoie  être 
incelTammenr  pourvu  d l’amélioration  du  fort  des  rentiers 
qui  fe  rrouveroient  réduits  d une  inferipcion  c/e  200  fr.  & 
au  dejjous  ; 3°.  que  l’on  ne  doit  point  admettre  d’inferip- 
tion  au  dellous  de  5o  fr.  , & qu’il  devoir  erre  fait  une 
loi  fur  les  portions  de  rentes  inférieures  à cetre  fomme. 

C’eft  rexécucion  de  ces  mêmes  lois  que  vous  offre  la 
réfolurion  ; elle  eft  compofée  de  fix  articles  , dont  le  fixième 
eft  de  fimple  forme. 

Par  le  premier,  « tout  créancier  aduel  de  600  fr.  de 
3)  rente  perpétuelle,  & au  deffous  > jufqu’d  99  fr.,  liquidée 
» ou  d liquider  , doit  être  liquidé,  moitié  en  tiers  confo- 
3>  lidé  , & moitié  en  bons  de  deux  tiers  mobllifés,  fous  le 
33  bénéfice  de  la  déclaration  qu’il  n’a  point  d’autre  partie 
39  de  rente  en  perpétuel  a réunir,  jj 

Deux  bonifications  réfuirent  de  Tarticle  pr'^mier  pour  les 
petits  créanciers  : l’une , eft  que  la  faveur  de  cetre  loi  ( au 
lieu  d’être  reftreinte  comme  les  précédentes,  paroifToient 
Tannoncer  , a ceux  dont  la  rente  n’eft  annuelle  que  de 
200  fr.  ) eft  étendue  jufqu’l  600  fr.  ^ l’autre,  eft  que 
comparativement  aux  créanciers  de  fommes  au  défias  de 
600  fr.  , au  lieu  d’être  remboutffs  pour  un  tiers  feulement 
en  confolidé,  ils  le  font  pour  une  moitié,  & pour  l’autre 
moitié  en  bons  de  deux  tiers. 

L’article  II  pourvoit  à ceux  qui  n’ont  que  99  fr. , & 
mi  dejfous,  de  rente  en  perpétuel  liquidée  ou  à liquider  j 
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il  leur  fera  accordé  une  infcriprion  de  5o  fr.  en  tiers  con- 
folidé  , & le  fiirplus  payé  en  bons  de  deux  tiers. 

L’article  ÎII  concerne  ceux  dont  la  créance  ed  au  de  Hou  s 
de  5o  fr.  ; ils  doivent , cTaprès^  la  déclaration  ^ exigée  j,  être 
liquidés  pour  la  totalité  de  leur  créance  en  tiers  conloiiae 
provifoirij  vu  qu’ils  ne  peuvent  être  portés  en  infcription 
fur  le  grand  livre. 

' b’article  IV  rend  ces  difpo{irions  communes  aux  créanc^iers 

de,  rentes  viagères.  ^ 

L’article  V établit  une  peine  jude  : il  veut  « que  le 
5»  créancier  qui  feroit  reconnu  avoir  fait  une  faulTe  décla- 
ra ration  perde  toutes  fes  parties  de  rente  fur  l’Etat.  « 
Cuoyens  repréfentans  , vous  avez  laid  I enfemole  & 
les  différentes  parties  de  ce  projet  de  loi,  qui  na  lien 
d’obfcur  , ni  de  compliqué;  il  devenoit  d’autant  plus  ne- 
ceffaire  , qu’il  n’ell  que  la  fuue  ôc  l’exéciuion  des  lois 
précédentes  & des  promedes  réitérées  faites  aux  petits 
.rentiers. 

Tout  le  regret  qu’il  vous  lailTera  en  1 adoptant , ainjl 
qii  à votive  commijjion  j eft  de  ne  pouvoir  en  ce  moment 
améliorer  > autant  que  vous  le  defirencz , le  lort  des  petits 
rentiers  , qui  font  Tobjec  de  cette  réfolncion. 

Peut-être  anfîi  regretterez-vous  que  les  créanciers  de  99  fr, 
6c  au  deifous  ne  foient  pas  mieux  traités  que  ceux  de 
600  fr.  , 6c  qu’ils  n’aient  pas  été  alllmilés  a ceux  dont  la 
rente  eft  au  defTous  de  5o  fr. , qui  doivent  être  rembourfes 
pour  la  totalité  de  leurs  créances  en  tiers  confoùdc  provl- 
foire  ; mais  on  doit  conhdérer  qu’à  l’égard  de  ceux-ci  toute 
iufcripiiou  devenoit  impodible  vu  qu’aux  termes  ues  lois 
précédentes  il  ne  peut  en  exider  au  dellous  de  5o  fr.  ; 
il  falloit  donc  les  rembourfer  en  entier  : mais  il  n en 
écoit  pas  de  même  pour  les  créanciers  de  99  fr.  Es  léger 
bénéfice  que  l'on  accorde  aux  créanciers  au  delîous  de  5o  tr. 
ne  peut  être  jaloufé  par  les  autres. 

Au  furplns  , que  tous  les  créanciers  de  rentes  fe  tranquil- 
nient  déformais  fur  le  tiers  confolidé , fur  le  paiement  des 
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intérêts  promis  en  numéraire,  car  cejt  là  où  fe  réduïfent 
aujourd'hui  tous  leurs  vœux  & toutes  leurs  efpérances  ; ce 
paiement  en  elfedif  fera  infailliblement  exétuîé  dès  l’inf- 
tant  même  où  il  y aura  polîibiîité  de  le  faire.  Le  Corps 
Icgiilâiif,  pénétré  de  la  jiiftice  due  à de  tels  créanciers,  fur- 
tout  apres  les  évictions  de  les  pertes  qu’ils  ont  éprouvées  , a 
manifellé  a cet  egard  une  voKmré  bien  prononcée  , elle  ne 
variera  point  : ainfi  les  petits  rentiers  auront  un  bénéfice 
r^el , en  ce  qu’ils  feront  inferits  pour  moitié  au  lieu  du 
tiers , & que  cette  infcripticn  aura  bientôt  toute  fa  valeur 
de  tome  fou  efficacité  par  le  paiement  en  écus  ^ ainli  on 
les  invite  â faire  tous  leurs  efforts  pour  conferver  ce, tiers 
ôc  fauver  du  naufrage  ce  trifte  débris  de  leur  fortune. 

Si,  par  la  réfolution  du  2.7  fruétidor  (que  vous  avez  fî 
fagement  adoptée),  le  paitm.cnr  peur  les  intérêts  du  dernier 
femeftre  de  fan  6 , faifant  partie  des  dépenfes  de  l’an  7 , 
doit  être  acquitté  par  des  bons  ou  délégations  applicables 
tant  aux  contributions  dlreéles  qu’aux  patentes,  quel  qu'en 
JoLt  le  porteur^  c’eft  pour  l’intérêt  même  de  ces  créanciers 
que  vous  avez  adopté  cette  mefnre  trsnfitoire  , & qui  doit 
bientôt  faire  place  à une  réfolution  plus  favorable  j c’eft 
pour  leur  procurer  quelques  feccurs  pafiagers  , quelque 
adouciffemenr  â leur  infortune  , pour  ne  pas  prolonger  fans 
aucun  tempérament  leurs  befoins  , leurs  privations  , & 
pour  ne  pas  les  expofer  à voir  , comme  fannée  dernière, 
leur  efpérance  trom[>ée  & déçue. 

Ces  rentiers  doivent  être  d’autant  plus  afiurés  du  zèle,  de 
la  pureté,  de  la  fincéricé  des  vues  du  Corps  Iégiflarif,-&  du 
p\us  prompt  retour  au  paiement  en  numéraire  tffedif , que 
l’Etat  ne  g«agne  rien  au  paiement  qui  leur  eft  fait  par  des 
bons  : ces  bons,  vis- à.  vis  la  nation,  valent  l’argent;  il  en 
eft  comme  fi  elle  en  recevoir  elle  - même , puifqu’ils  tien- 
nent lieu  du  paiement  des  contributions  diredes  & des  pa- 
tentes : ainfî  le  Corps  légiflatif  fera  néceffairement  impa- 
tient de  faire  jouir  les  rentiers  d’une  perte  qiûls  fouffient- 
fans  que  la  nation  en  profite. 
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Ceux  - la  s’abafoient  d’uns  manière  étrange  ; ceux  • li 
érolent  féduits  fans  doute  d’une  faulTe  pitié , qui  tentoienc 
de  faire  rejeter  la  réfolution  parce  qu’elle  n’accordoic  pas 
avec  plénitude  à ces  créanciers  tout  ce  qui  leur  eft  du,  tout 
ce  qu’ils  ont  droit  d attendre,  fi  en  eft  comme  fi  l’on  di- 
foit  à un  homme  plongé  dans  une  affreufe  mifère  : Je  vons 
refafe  tous  paiemens  , tous  fecours  , tous  adouci ifemen s à 
à votre  malheureux  fort,  parce  que  je  ne  puis  vous  fatil- 
faire  en  entier.  Ne  fait  'on  pas  que  le  mieux  pofiibie  eft  , 
dans  routes  les  circonftances , le  terme  le  plus  heureux  où 
le  légifiateur  puifie  atteindre? 

On  tomberoic  dans  les  mêmes  erreurs  , ôc  peut-être  plus 
funeftes  encore  , fi  l’on  tentoit  de  combattre  la  réfolation 
qui  nous  occupe  par  de  vains  pointillages  de  formes  ou  par 
défaut  de  proportion  rigoureufe  dans  les  faveurs  accordées 
aux  petits  rentiers;  on  ne  concevroit  pas  jufqu’â  quel  point 
on  poLUToit  leur  nuire,  non  - feulement  par  le  défaut  ab- 
folu  des  fecours  dont  ils  ont  le  plus  urgent  befoin  , mais 
encore  par  l’incertitude  où  on  les  laifieroit  fur  ce  qu’ils  ont 
à efpérer  de  leur  tiers  confolidé  , tandis  qu’en  adoptant  la 
réfolution  ils  obtiendront  un  fecours  palïàger , avec  l’efpé- 
rance,  i’on  peut  dire  prefque  certaine,  de  voir  bientôt  leur 
paiement  s’effeétuer  en  numéraire  réel. 

D’après  ces  confidérations , prifes  dans  la  plus  exaéle  vé- 
rité comme  dans  la  jufiice  que  notre  ficuation  peut  per- 
mettre , votre  commifiion  a été  d’avis  unanime  que  la  réfo- 
lution  devoir  être  adoptée. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  7. 


